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Décision DCC 12-174 du 27 septembre 2012 

Procédure judiciaire. Exception d'inconstitutionnalité. Non prise en compte 

de la procédure en annulation d'hypothèque 

Rappel des dispositions de l'article 122 de la Constitution 

Irrecevabilité 

Organisation du dilatoire par un auxiliaire de justice 

Non-conformité. 

La Cour Constitutionnelle, 

Saisie par Correspondance n° 272/GEC/TPI-AB-CAL/2012 du 17 septembre 

2012 enregistrée à son Secrétariat le 19 septembre 2012 sous le numéro 

1673/140/REC, par laquelle le Greffier en Chef du Tribunal de Première Instance 

de Deuxième Classe d' Abomey-Calavi a fait tenir à la Haute Juridiction le dossier 

n· CALA/2012/RG/01536 et le Jugement avant-dire-droit n° 015/CRIEES/2012 du 

14 septembre 2012 portant sursis à statuer, suite à l'exception 

d'inconstitutionnalité soulevée par Maître Igor Cécil E. SACRAMENTO, Avocat, 

Conseil de Dame Afiwa Elikplim KLUDZA épouse Maurice ASSOGBA; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la Loi n• 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique sur la Cour 

Constitutionnelle modifiée par la Loi du 31 mai 2001; 

VU le Règlement Intérieur de la Cour Constitutionnelle; 

Ensemble les pièces du dossier; 

Ouï Madame Marcelline-C. GBEHA AFOUDA en son rapport; 

Après en avoir délibéré, 

CONTENU DU RECOURS 

Considérant qu'à l'appui de l'exception d'inconstitutionnalité qu'il a soulevée, 

Maître Igor Cécil E. SACRAMENTO, agissant pour le compte de Dame Afiwa 

Elikplim KLUDZA épouse Maurice ASSOGBA, expose : « En faisant fi de la 

procédure en annulation d'hypothèque introduite par la concluante le 10 










